
LETTRE OUVERTE des USAGERS de l’HÔPITAL PUBLIC                                          Lannion, le 28/3/23  

Mesdames, Messieurs les Maires,

Lors du dernier Conseil  Communautaire vous avez voté à l’unanimité une motion en faveur du Centre de
Rééducation de Trestel. Une partie des activités du centre sont à l’arrêt par non financements des travaux de la
balnéothérapie et de l’hôpital de jour depuis presque un an. 
Ce qui entraîne « un manque à soigner » pour les patients et « un manque à gagner » pour l’hôpital.

Voter cette motion, c’est bien.  
Mais insuffisant. 

Des évènements récents et à venir sur l’hôpital de Lannion prouvent que nos alertes répétées trouvent 
malheureusement leur expression.

Les personnels des Urgences sont en grève illimitée depuis le mardi 21 mars.

Pour quels motifs ? 
- Tout d’abord, face à l’ouverture prochaine des Urgences rénovées, bonne chose en soi, l’inquiétude légitime
d’une inadéquation entre les effectifs nécessaires et l’augmentation de la surface d’accueil (+ 250 m²  et +/-
50 % de salles d’examen)
Il  est  évident  qu’une  augmentation  de  surface  entraîne mathématiquement  une  augmentation  de  patients
accueillis simultanément. Avec un risque accru de stress dû à la peur du manque de surveillance. Ne pas
l’anticiper est fautif.

-  Le  WE  de  mi-mars  a  vu  le  nombre  de  patients  en  attente  d’admission équivalent  à  un  service
d’hospitalisation ! Évidemment sans la quotité de personnel appropriée.
Le manque de lits d’hospitalisation dans l’hôpital mais aussi hors hôpital prouve de façon récurrente, si besoin
était, l’absurdité de la fermeture des 40 lits et 60 postes en 2016, si ce n’est à satisfaire momentanément les
services financiers. Les lits ont été fermés mais la dette perdure ! Une réouverture de lits s’avère nécessaire.
Mais après avoir déçu et essoré les personnels, il va être peu probable d’en retrouver facilement, surtout en
période pré-estivale.

-  La  peur  (réelle)  des  conséquences  immédiates de  l’application  de  la  loi  Aurélie  RIST,  plafonnant  les
rémunérations des médecins intérimaires.
Même si  cette  loi  se justifie,  on  peut  s’interroger  sur  les  réponses apportées à  un manque prévisible  de
médecins dès le 3 avril. En effet, Mme Noguera, nouvelle DG de l’ARS Bretagne, et en réponse à Mr Poulin,
représentant du CD 22 et Mme Alexandre, conseillère régionale Bretagne, pense que l’auto-remplacement et la
solidarité inter-hospitalière fera « passer » le mois d’avril sans trop de difficultés, espérant que le bras de fer
avec  les  intérimaires  obligera  les  « brebis  galeuses »  à  rentrer  dans  le  rang.  (Nous  savons  déjà  qu’un
remplaçant sur Lannion s’est « mis en grève » pour avril !). 
Madame  Noguera  assure  aussi  les  hôpitaux  publics  de  «  l’engagement »  des  établissements  privés  à
plafonner les intérimaires de façon identique et à prêter du personnel.
Les promesses n’engagent que ceux qui les croient  !
Les  médecins  n’ont  pas  attendu  la  loi  RIST  pour  faire  jouer  la  coopération  entre  hôpitaux.  Depuis  de
nombreuses années il y a des échanges entre Lannion-Guingamp-Morlaix.
À force de trop tirer sur la corde, elle se casse ! Quand l’auto-remplacement devient la norme, les corps, un
jour, lâchent. Mais il est alors trop tard ! Le personnel ne peut pas être de « bonne composition » tout le temps
et le sacerdoce a ses limites. 
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Quant à la bonne volonté des intérimaires, on peut douter. Quand on a travaillé en intérim avec des gardes à
2000€ minimum, il est certainement possible de laisser passer le mois d’avril, voire plus, sans travailler.
Les  gros  centres  hospitaliers  publics  aspirant  déjà  la  majorité  des  activités,  on  peut  supposer  que  ces
intérimaires proposeront leurs services en priorité à ceux-ci. 
Au détriment des moyens centres. Ceux-ci ne seront plus en mesure d’effectuer les interventions programmées
qui, de fait, seront orientées vers le privé…avec des intérimaires !
À ce moment-là, on nous serinera l’antienne habituelle  :
« Vous voyez bien, il n’y a plus de médecins, on ne peut plus assurer la sécurité, donc l’accueil. Fermons ! »
Et la boucle est bouclée.
- Quid de la maternité ?
Même si localement, personne ne s’inquiète du devenir d’une maternité de niveau 1 faisant moins de 1000
accouchements/an,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  Mme  Noguera,  répondant  toujours  aux  mêmes
interlocuteurs, a déclaré qu’elle n’était pas à même de commenter le rapport Y.Ville. Néanmoins, considérant
presque l’accouchement comme un épiphénomène, elle a beaucoup mis l’accent sur la prise en charge des
mères et enfants AVANT et APRÈS  celui-ci  !!! C’est à dire, faisant la promotion sans les nommer, des centres
de péri-natalité  ! Discours copiant intégralement les préconisations du rapport  !

Alors que faire ?

Au niveau local,
➢ Il est impératif de faire entendre notre voix ENSEMBLE, il en va de la Santé de tous nos concitoyens
➢ Il est urgent d’exiger une transparence sur l’utilisation des intérimaires (services, durée, fréquence, coût)
➢ Il est vital d’affecter les fonds publics pour sauver l’hôpital public : 

Le 1M€ versé par l’ARS ( + de 8 % de la dette de l’hôpital ) pour payer les études du rapprochement 
clinique/hôpital doit servir à financer des postes de soignants. Tout de suite !

Quant aux 30M€ pour « accueillir » la clinique au sein de l’hôpital, ils pourraient  servir à effacer la dette et 
redonner un nouveau souffle à celui-ci.

Au niveau national,
➢ Le problème de fond, c’est le manque de médecins dans l’hôpital public.

Pour stopper l’hémorragie vers le privé lucratif,  il  faut revaloriser les salaires et améliorer les conditions de
travail  dans le public.  C’est d’ailleurs ce que demandent,  selon une enquête récente, les intérimaires pour
revenir de façon pérenne dans le service public .
Plus de différence, plus de concurrence ! Et la loi Rist devient presque caduque ...
Il faut aussi régulariser la situation des médecins Padhue qui participent grandement à tenir à bout de bras les
hôpitaux français, alors qu’ils  sont sous et mal traités.  (  plus de 2000 sont en attente !  dont  beaucoup en
médecine générale )

➢ De façon générale, en reconnaissant financièrement et humainement les personnels soignants, ceux-ci
reviendront dans le giron de l’hôpital public.

➢ L’Hôpital se meurt !  En urgence, il doit lui être injecté de l’argent frais.
Investir  dans l’humain, c’est économiser à long terme sur  la santé dégradée des usagers par report de
soins.

➢ Il faut supprimer Parcours-Sup et ouvrir de vraies places en études de médecine et para-médicaux. Le
numerus apertus n’est pas efficient puisque l’encadrement des formations n’est pas financé !

Nous vous sollicitons à nouveau et vous demandons de voter 
une motion de soutien à l’Hôpital de Lannion-Trestel dans son intégralité

pour que tout soit fait pour conserver un hôpital de plein exercice ( MCO )
Nous comptons sur vous.

               

Courriel : comitedefensech.lanniontrestel@gmail.com

LES CITOYENS au COEUR de la SANTÉ


